PROCLAMATION 


DU  CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE, 

Qui  prononce  que  ïabfence  de  l'Empire  François , pour 
caufe  de  maladie  ou  pour  prendre  les  eaux  minérales  t 
lie  difpenfe  pas  des  peines  portées  contre  les  Emigrés. 

Du  5 Septembre  1792,  l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

Vu  parle  Confeil  exécutif  provifoire,  l’arrêté  pris  par 
ie  direétoire  du  departement  de  Paris , le  7 août  dernier , 
qui  déclare  que  l’abfence  de  M.  & de  Madame  d’Harcourt, 
fortis  du  royaume  au  mois  d’oélobre  1790,  & retirés  à 
Aix-la-Chapelle  avec  une  partie  de  leur  iami'Ie  , un  pré- 
cepteur & quatre  domefliques,  ne  peut  être  regardée  comme 
émigration  ; & le  mémoire  fans  date  préfenté  au  minière 
de  l’intérieur , au  commencement  du  préfent  mois  de 
feptembre  , par  M.  d’Harcourt , à l’effet  d’obtenir  que 
ledit  arrêté  lût  exécuté  dans  le  département  du  Calvados  ; 
en  conféquence , qu’il  fût  ordonné  qu’il  lui  feroit  fait  main- 
levée du  fequeftrc  établi  ffir  les  biens  qu’il  polsède  dans 
ledit  département; 
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Le  Confeil  confidérant  que  l’article  VI  de  la  loi  du 
8 avril  dernier,  n’a  pas  mis  les  maladies  au  nombre  des 
caufes  qui  peuvent  autorifer  les  citoyens  à foriir  du 
royaume  ; que  par  conféquent  le  befoin  de  prendre  les 
eaux  d’Aix-la-Chapelle  , pour  le  rétabliffement  de  leur 
fanté  , qu’allèguent  M.  & Madame  d’Harcourt , ne  peut  pas 
juflifier  leur  longue  abfence  & celle  de  leur  famille  ; con- 
fidérant  encore  que  le  département  de  Paris,  en  admettant 
cette  excufe  comme  légitime,  efl  formellement  contrevenu  aux 
difpofitions  de  cette  loi  ; confidérant  enfin  que  faute  par 
mefdits  fieur  & dame  d’Harcourt,  d’être  rentrés  en  France 
depuis  le  9 février  dernier  ou  un  mois  après  la  promulga- 
tion de  ladite  loi  du  8 avril  dernier  , ils  font  déclarés 
émigrés,  & qu’ils  ont  encouru  toutes  les  peines  prononcées 
contre  les  émigrés  ; 

Le  Confeil  a cafle  & annullé  , cafie  & annulle  ledit 
arrêté  du  département  de  Paris , du  7 dudit  mois  d’août 
dernier  ; ordonne  en  conféquencc  que  les  loix  des  12 
février  & 8 avril  derniers  feront  exécutées  tant  à l’égard 
de  M.  & M.me  d’Harcourt , que  de  leurs  parens  & autres 
émigrés  à leur  fuite  , & qu  ’à  cet  effet  il  fera  adreffé  par 
le  minifire  de  l’intérieur  dans  la  forme  ordinaire,  une 
expédition  de  la  préfente  proclamation  aux  direétoires  des 
quatre-vingt-trois  départemens,  laquelle  fera  à la  diligence 
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des  procureurs-généraux-fyndics , imprimée  & publiée  ; & 
adreffée  aux  difïriéts  & municipalités  de  chacun  defdits 
départemens  , pour  y être  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur. 

Fait  à Paris  , au  Confeil  exécutif  provifoire,  le  cinq 
feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l’an  quatrième 
de  la  liberté.  Signé  Cl ay ière,  Roland,  Servan, 
Danton,  Monge,  leBrun.  Parle  Confeil , Grouyelle, 
fecrétaire. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  DU  LOUVRE. 


M.  D C C.  X C I L 


